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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Ende Sommer 2022 präsentierte der Bundesrat den Bericht zur angenommenen Motion
Häberli-Koller (mitte, TG) betreffend die Frage der wirtschaftlichen Abhängigkeit der
Schweiz bei essentiellen Gütern vom Ausland. Das Dokument listet Erfahrungen der
Schweiz und des Auslands im Zusammenhang mit der Covid-19-Pandemie sowie des
Ukraine-Krieges auf und zeigt Massnahmen zur Stärkung der Versorgungssicherheit mit
essentiellen bzw. lebenswichtigen Gütern auf. 
Im Bericht hielt die Regierung unter anderem fest, dass die Schweiz bei Importen von
Energieträgern und von Nahrungsmitteln stark von den Nachbarstaaten – vor allem von
Deutschland – abhängig sei. Bei Medikamenten bestehe zudem eine starke Abhängigkeit
von einigen wenigen Lieferanten. Der Bundesrat betonte, dass eine offene
Volkswirtschaft gemäss mehreren Studien zwar eine höhere Abhängigkeit von
Lieferketten aufweise, jedoch gleichzeitig eine grössere Resilienz zeige und besser auf
Ereignisse wie beispielsweise Naturkatastrophen oder Kriege reagieren könne. Aktuelle,
globale Bestrebungen zur Renationalisierung verschiedenster internationaler Liefer-
und Produktionsketten bewertete er damit skeptisch. Stattdessen plädierte er für eine
multilaterale Aussenwirtschaftspolitik, in welcher die Privatwirtschaft eine zentrale
Rolle einnimmt und die mit wirksamen, staatlichen Instrumenten der wirtschaftlichen
Landesversorgung ergänzt wird. Die Versorgungssicherheit baue dabei grob auf vier
Pfeilern auf: erstens auf der Stärkung der weltweiten wirtschaftlichen Kooperationen
und dem Abbau von Handelshemmnissen, zweitens auf der Sicherstellung der durch
den Staat kontrollierten wirtschaftlichen Landesversorgung – beispielsweise durch die
Ausweitung von Pflichtlagern oder die Festlegung von Sektorstrategien –, drittens auf
der Eigenverantwortung der Privatwirtschaft durch die Betonung der subsidiären Rolle
des Staates und viertens auf weiteren Massnahmen wie der Reduktion der
Lebensmittelverschwendung oder der Förderung der Kreislaufwirtschaft. 1
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Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
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l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 2

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Jahresrückblick 2020: Verkehr und Kommunikation

Die Verkehrspolitik war im Jahr 2020, wie andere Politikfelder auch, massgeblich von
der Corona-Pandemie beeinflusst. Der öffentliche Verkehr litt stark unter der Krise
respektive dem mangelnden Passagieraufkommen. In der Folge gleiste der Bundesrat
rasch Massnahmen auf, um dem Verkehrssektor unter die Arme zu greifen. Für den
öffentlichen Verkehr, inklusive touristische Angebote wie etwa die Schifffahrt oder
Seilbahnen, verabschiedete das Parlament das dringliche Bundesgesetz über die
Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Covid-19-Krise. Dieses war in den Räten
unbestritten und brachte dem öffentlichen Verkehr eine Hilfe in der Höhe von rund
CHF 900 Mio. Umstrittener war die Unterstützung für die ebenfalls gebeutelte
Luftfahrtbranche. In beiden Räten gingen Anträge von links-grüner Seite ein, um die
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Kredite an klimapolitische Auflagen zu binden. Diese fanden aber ausserhalb des links-
grünen Lagers keine Zustimmung. Schliesslich wurden im Rahmen des Nachtrags I zum
Voranschlag 2020 Verpflichtungskredite über CHF 1.275 Mrd. für die
Luftverkehrsunternehmen und CHF 600 Mio. für flugnahe Betriebe sowie ein
Nachtragskredit über 600 Mio. für flugnahe Betriebe gewährt. Auch in der Presse fand
die Unterstützung für die Luftfahrtbranche einige Beachtung. Währenddem die
Unterstützung generell begrüsst wurde, waren einige Zeitungen der Ansicht, dass es der
Bundesrat und das Parlament verpasst hätten, den Fluggesellschaften dafür auch
Bedingungen zu stellen. 

Die Postauto-Affäre, die 2018 ans Licht gekommen war, beschäftigte die Schweizer
Politik auch im Jahr 2020 noch. Der Bundesrat äusserte sich im Februar 2020 zum
ausführlichen Bericht der GPK-SR in dieser Angelegenheit und kam zum Schluss, dass
die Governance-Strukturen des Bundes funktioniert hätten, zumal es das BAV gewesen
sei, welches das fehlerhafte Verhalten der Postauto AG überhaupt erst aufgedeckt
habe. Zudem sah der Bundesrat keinen grossen Handlungsbedarf hinsichtlich der
strategischen Ziele für die Postauto AG. Im Zuge der Postauto-Affäre wurden 2020 auch
vier Postulate (Po. 19.4385; Po. 19.4387; Po. 19.4388 und Po. 19.4389) angenommen. In
diesen wurde eine Prüfung verschiedenster Bereiche und Kompetenzen im regionalen
Personenverkehr gefordert sowie eine Gesamtsicht zur Postauto-Affäre verlangt. Noch
während der politischen Aufarbeitung dieser Problematik wurden im Jahr 2020 weitere
Ungereimtheiten bei anderen Anbietern im öffentlichen Verkehr publik: So mussten die
BLS, die SBB sowie die Verkehrsbetriebe Luzern mehrere Millionen Franken an zu viel
erhaltenen Subventionen zurückerstatten, wie die Medien berichteten.
Ein erfreulicheres Ereignis stellte hingegen die Eröffnung des Ceneri-Basistunnels dar.
In den Medien wurde ausführlich über den Festakt berichtet, der aufgrund der Corona-
Krise leider nur in einem kleinen Rahmen über die Bühne gehen durfte. Der Ceneri-
Basistunnel sei für die Verlagerung des Güterverkehrs von der Strasse auf die Schiene
und insbesondere für die Vollendung der NEAT von immenser Bedeutung, resümierten
die Medien. Zudem sei er auch für den Zusammenhalt der beiden Tessiner Kantonsteile
Sopraceneri und Sottoceneri von grossem Belang.

Schliesslich bewegte auch die fünfte Generation des Mobilfunkstandards (5G) die
Gemüter der Politikerinnen und Politiker, der Medien und der Bevölkerung. Im
November 2019 war ein lange erwarteter Bericht der Expertengruppe «Mobilfunk und
Strahlung» detailliert auf die Fakten rund um die Mobilfunkanlagen, die
Datenübertragung und die dabei auftretende Strahlung eingegangen. Der Bericht hielt
fest, dass nicht abschliessend ausgeschlossen werden könne, dass die Strahlung von 5G
gesundheitsschädlich sei. Zur Kernfrage einer allfälligen Anpassung der geltenden
vorsorglichen Anlagegrenzwerte für Mobilfunkantennen und zur Weiterentwicklung des
Mobilfunknetzes hatte sich die Arbeitsgruppe in der Folge nicht einigen können. Sie gab
deshalb dazu keine Empfehlung ab, sondern skizzierte lediglich fünf Optionen, wie der
Ausbau von 5G und die damit einhergehenden Auswirkungen aussehen könnten. Sie
schlug aber sechs begleitende Massnahmen zum Umgang mit Mobilfunk vor. Der
Bundesrat legte sodann im April 2020 das weitere Vorgehen in Sachen Mobilfunk und
5G fest. In diesem Rahmen beschloss er die Umsetzung der von der Arbeitsgruppe
vorgeschlagenen Massnahmen. Zudem sollte das UVEK eine Vollzugshilfe für den
Umgang mit den neuen adaptiven 5G-Antennen erarbeiten. Auch versprach der
Bundesrat das Postulat Häberli-Koller (cvp, TG; Po. 19.4043) zu erfüllen, welches den
Aufbau eines nachhaltigen Mobilfunknetzes verlangte, das einerseits einen optimalen
Schutz vor Strahlung gewährleisten, andererseits aber auch die Einführung von 5G und
nachfolgender Technologien innert einer vernünftigen Frist ermöglichen müsse.
Bezüglich der Strahlung entschied der Bundesrat weiter, die Anlagegrenzwerte nicht zu
lockern. Die Medien werteten dieses Vorgehen als Stillstand, während aus der
Bevölkerung weiterhin kritische Stimmen zu vernehmen waren: So befanden sich zu
diesem Zeitpunkt zwei 5G-kritische Volksinitiativen im Stadium der
Unterschriftensammlung und im Januar 2020 war es in verschiedenen Städten auch zu
Demonstrationen gegen diese neue Technologie gekommen. Im Berichtsjahr wurde
sodann auch seitens einiger Kantone Kritik am Aufbau des 5G-Netzes laut; die Kantone
Neuenburg und Genf reichten je eine Standesinitiative zu einem 5G-Moratorium ein. 

In den Medien fanden die Themenbereiche Verkehr und Kommunikation etwas weniger
Beachtung als in den Jahren zuvor. Insgesamt befassten sich im Jahr 2020 ca. 6 Prozent
aller von APS erfassten Artikel mit diesen beiden Themen, in 2019 waren es noch ca. 8.5
Prozent gewesen. 3
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Eisenbahn

Im Juni nahmen beide Parlamentskammern vom jährlichen Bericht der Neat-
Aufsichtsdelegation (NAD) Kenntnis. Für die Oberaufsicht über den Bau der Neat im
Jahre 2017 hielt Nationalrat Hadorn (sp, SO) in seinem Rat fest, dass die Arbeiten in der
Berichtsperiode wie erwartet vorangekommen seien, die prognostizierten Kosten stabil
seien und unter dem Neat-Gesamtkredit liegen würden und dass der Ceneri-
Basistunnel bis Dezember 2020 fertiggestellt werden könne. Der Finanzierungsbedarf
für die Neat sei per Ende 2017 bis zum Projektende unverändert auf rund CHF 22.6 Mrd.
veranschlagt worden, wobei die finanziellen Risiken als gering eingestuft würden.
Sowohl Nationalrat Hadorn in der grossen, als auch Ständerätin Häberli-Koller (cvp, TG)
in der kleinen Kammer wiesen darauf hin, dass es sich um den vorletzten Bericht der
NAD handle, da diese mit dem Ende der laufenden Legislatur ihre Tätigkeit einstelle.
Laut Ständerätin Häberli-Koller würden ab Ende 2019 bis zum definitiven Ende des
Projekts hauptsächlich die Finanzkommissionen die begleitende Oberaufsicht
wahrnehmen. 4
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Dans son deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié (FKI), le Conseil fédéral a répondu aux demandes
émanant de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) visant à promouvoir la main-d’œuvre
nationale. Il y détaille les différentes mesures instaurées avec la FKI et commente leurs
effets. L'amélioration de la coordination et de la coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde de travail a permis d'atténuer la pénurie de
main d'œuvre qualifiée. Entre 2010 et 2016, le recours à la main d'œuvre indigène s'est
consolidé. Sur la même période, la participation des femmes et des personnes âgées a
également progressé. 5
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1) Bericht BR vom 31.8.22
2) Analyse APS des journaux 2019 – Agriculture
3) APS-Zeitungsanalyse 2020 – Verkehr und Kommunikation 
4) AB NR, 2018, S. 855 ff.; AB SR, 2018, S. 386 ff.
5) Rapport CF du 25.10.17
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